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TROISIEME RAPPORT DU SYNDIC SUR L'ETAT DES AFFAIRES ET DES FINANCES DE LA 
DEBITRICE, EN RELATION AVEC LA TROISIEME DEMANDE DE PROROGATION DE DELAI 

ET POUR L'AUTARISATION DE VENDRE DES ACTIFS 
(Paragraphes 50.4 (7) (b) (ii), 50.4 (9) et 65.13 de la Loi sur la fallllte et l'lnso/vabilite') 

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS DE L'INTENTION DE FAIRE UNE PROPOSITION DEPOSE PAR 
LES DISTRIBUTEURS R. NICHOLLS INC. 

Je, Stephane De Broux, CPA, CA, CIRP, de Richter Groupe Conseil inc. (cc Richter" ou cc Syndic»}, Syndic 
agissant a l'avis d'intention de faire une proposition depose par Les Distributeurs R. Nicholls inc. (la 
cc Debitrice " ou cc Societe "}, une personne morale insolvable, fais rapport au tribunal de ce qui suit : 

I. INTRODUCTION 

1. Le 5 septembre 2014, la Debitrice susnommee a depose un avis d'intention de faire une proposition 
(cc Avis») le tout tel qu'il appert au dossier de la cour. 

2. Le 11 septembre 2014, les avis d'intention de faire une proposition ont ete envoyes par courrier regulier 
a taus les creanciers de la Debitrice, tels qu'identifies par cette derniere, le tout tel qu'il appert au 
dossier de la cour. 

3. Le 15 septembre 2014, la Debitrice a depose un etat de !'evolution de l'encaisse (c• Etat ») pour la 
periode du 5 septembre au 5 octobre 2014, ainsi que le rapport contenant les observations relativement 
a l'etablissement de l'etat, lesquels ont ensuite ete soumis au Sequestre official avec le rapport du 
syndic portant sur le caractere raisonnable de l'etat, et tel que requis en vertu du paragraphe 50.4 (2) 
de la Loi sur la faillite et l'inso/vabilite, le tout tel qu'appert au dossier de la cour. 

4. Le 2 octobre 2014, la Debitrice obtenait une premiere prorogation de delai pour deposer une 
Proposition jusqu'au 14 novembre 2014, le tout tel qu'il appert au dossier de la Cour. 
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5. Le 13 novembre 2014, la Debitrice obtenait une deuxieme prorogation de delai pour deposer une 
Proposition jusqu'au 19 decembre 2014, le tout tel qu'il appert au dossier de la Gour. 

6. Dans le cadre du programme de supervision des affaires et finances de la Debitrice, le Syndic a eu 
acces aux livres, registres et autres documents financiers de l'entreprise. 

7. Le Syndic n'a note aucun changement negatif d'importance quant aux previsions relatives a l'encaisse 
ou a la situation financiere de la Debitrice. Les depenses courantes sont payees dans le cours normal 
des affaires. 

8. La Debitrice oouvre dans le domaine de la distribution d'equipements et d'uniformes pour les services 
de securite publique et agences de securite au Canada. Au cours des demieres annees, la Debitrice a 
encouru des pertes importantes que la direction attribue au ralentissement economique, une diminution 
des depenses publiques reliees a la securite et a la defense et un taux de change defavorable. 

9. Depuis le 5 septembre 2014, la Debitrice concentre ses efforts a la vente de son surplus d'inventaire et 
a la perception des comptes a recevoir. Depuis cette date, plusieurs transactions de vente d'inventaire 
ont ete conclues et approuvees par la Gour. 

10. Le ou vers le 28 octobre 2014, la Debitrice vendait son inventaire de chemises de marque Rapier 
(cc Chemises Rapier ,, ) a Unisync Group Ltd. (cc Unisync ,, ), relativement a laquelle vente elle demande 
par la presente l'autorisation de vendre des droits de propriete intellectuelle. 

11. Le ou vers le 14 novembre 2014, la Debitrice vendait une partie de son inventaire de tampons 
d'empreinte de marque Durester Printake (cc Durester ,, ) a 7697384 Canada Inc. (cc 7697384 "), 
relativement a laquelle vente elle demande aussi par la presente l'autorisation de vendre des droits de 
propriete intellectuelle. 

II. PROROGATION DU DELAI POUR LE DEPOT DE LA PROPOSITION 

12. La Debitrice a soumis une requete au tribunal afin d'obtenir un delai additionnel pour soumettre la 
proposition. Ce delai est necessaire pour permettre a la Debitrice de conclure les transactions de vente 
des inventaires et determiner les termes de la proposition qui pourrait etre soumise aux creanciers. 
Gopie de ladite requete se trouve a la Piece A. 

13. La Banque Nationale du Canada, le banquier d'operation de la Debitrice, et son creancier garanti le 
plus important appuient les demarches de la Debitrice dans ses procedures d'avis d'intention de faire 
une proposition, dans son processus de vente des inventaires et dans sa troisieme demande de 
prorogation de delai. 

14. La Debitrice prevoit maintenir une situation d'encaisse positive, telle que presentee dans l'etat des flux 
de tresorerie previsionnels couvrant la periode du delai demande et joint au present rapport a la Piece 
B. 

15. Depuis le depot de l'avis d'intention de faire une proposition, la Debitrice a agi et continue d'agir de 
bonne foi et avec diligence. 

16. Dans l'eventualite ou la prorogation n'est pas accueillie et qu'une faillite s'ensuive, la conclusion d'une 
entente entre la Debitrice et ses creanciers garantis sera exclue. Etant donne le montant des creances 
garanties, une liquidation des actifs resultera fort probablement en un dividende nul pour les creanciers 
ordinaires. 

17. II n'y a aucun fait connu qui porte le Syndic a croire que la prorogation de delai demandee cause un 
prejudice serieux a l'un ou l'autre de ses creanciers. 
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18. Compte tenu de ce qui precede, le syndic recommande la prorogation de delal jusqu'au 
23 Janvier 2015. 

Ill. VENTE DE LA MARQUE RAPIER 

19. La Debitrice distribue notamment des vetements, incluant les Chemises Rapier. 

20. Dans ses tentatives de liquider ses inventaires de vetements, la Debitrice a continue la vente en 
magasin de vetements ainsi que la vente de lots de vetements. 

21. Le ou vers le 28 octobre 2014, la Debitrice a vendu a Unisync la balance de son inventaire de 
Chemises Rapier. 

22. Prenant en compte le grand nombre d'items, les efforts requis pour vendre a !'unite les Chemises 
Rapier et leur faible valeur unitaire, afars qu'aucune autre personne n'a manifeste d'interet pour acheter 
l'ensemble des Chemises Rapier, la vente s'est faite aux meilleur prix espere. 

23. La marque Rapier pour les chemises est protegee au Canada par une marque de commerce non 
enregistree (la cc Marque Rapier ,, ). 

24. Les Chemises Rapier sont done indissociables de la Marque Rapier et c'est pourquoi Unisync a 
souhaite acheter les Chemises Rapier si la Marque Rapier fui etait simultanement transferee comme 
partie de la meme vente, ce que la Debitrice a accepte. 

25. Unisync et la Debitrice ont convenu que la cession par cette derniere .de ses droits dans la Marque 
Rapier se ferait salon les term es de la convention intervenue entre eux (la cc Convention Rapier ,, ) et 
joint au present rapport a la Piece C. 

26. Considerant la vente des Chemises Rapier a Unisync, la contrepartie offerte par Unisync pour celles-ci, 
ii n'est pas envisageable que la Marque Rapier soit vendue a quelque autre partie que ce soit. 

27. Unisync n'est pas relie a la Debitrice. 

28. Le Syndic est d'avis que la cession de la Marque Rapier a Unisync sera plus avantageuse que si elle 
etait faite dans le cadre de la faillite. 

29. Le Syndic est egalement d'avis que la contrepartie reoue dans le cadre de la transaction avec Unisync 
est juste et raisonnable dans les circonstances. 

30. La BNC, a titre de principale creanciere garantie de la Debitrice, a ete informee de la vente des 
Chemises Rapier et a reou copie de la Convention Rapier et est en accord avec cette demiere. 

31. En consequent, le Syndic recommande que la cession de la Marque Rapier a Unisync soit autorisee 
par la Cour selon les conditions negociees entre la Debitrice et Unisync. 

IV. VENTE DE LA MARQUE DURESTER 

32. La Debitrice distribue notamment des biens servant pour l'identification judiciaire, incluant des tampons 
d'empreinte pour la prise d'empreinte digitales. 

33. Le ou vers le 14 novembre 2014, la Debitrice a vendu a 7697384 la balance de son inventaire de 
tampons d'empreinte de marque Durester (les cc Biens Durester »). 
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34. Prenant en compte le nombre d'items, les efforts requis pour vendre a !'unite ces biens et leur faible 
valeur unitaire, alors qu'aucune autre personne n'a manifeste d'interet pour ces biens, la vente des 
Biens Durester s'est faite aux meilleur prix espert~. 

35. De plus, les Biens Durester, ont une duree de vie limitee dont !'expiration approche et ii aurait fallu en 
disposer dans un avenir rapproche s'ils n'avaient pas ete vendus. 

36. La marque Durester est protegee au Canada par une marque de commerce (la" Marque Durester »). 

37. Les Biens Durester sont done indissociables de la Marque Durester et c'est pourquoi la Debitrice a 
convenu avec 7697384, simultanement a la vente des Biens Durester, de lui vendre ses droits dans la 
Marque Durester selon les termes de la convention intervenue entre 7697384 et la Debitrice (la " 
Convention Durester ») et joint au present rapport a la Piece D. 

38. Considerant le transfert des Biens Durester a 7697384, la contrepartie offerte par 7697384 pour les 
Biens Durester et la Marque Durester et en !'absence d'autre acheteur potentiel interesse par ces actifs, 
ii n'est pas envisageable que la Marque Durester soit vendue a quelque autre partie que ce soit. 

39. 7697384 n'est pas reliee a la Debitrice; 

40. Le Syndic est d'avis que la cession de la Marque Durester a 7697384 sera plus avantageuse que si elle 
etait faite dans le cadre de la faillite. 

41. Le Syndic est egalement d'avis que la contrepartie recue dans le cadre de la transaction avec 7697384 
est juste et raisonnable dans les circonstances. 

42. La BNC, a titre de principale creanciere garantie de la Debitrice, a ete informee de la vente des Biens 
Durester et a recu copie de la Convention Durester et est en accord avec cette derniere. 

43. En consequent, le Syndic recommande que la cession de la Marque Durester a 7697384 soit autorisee 
par la Cour selon les conditions negociees entre la Debitrice et 7697384. 

FAIT A MONTREAL, ce 9° jour de decembre 2014. 

Richter Groupe Consell Inc. 
Syndic 

Par: 



PIÈCE  A 

  



C A N A D A 

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
N°cour: 505-11-013024-141 
N° dossier: 41-1908342 

COUR SUPERIEURE 

(CHAMBRE COMMERCIALE) 

EN MATIERE DE FAILLITE ET D ' INSOLVABILITE 

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE 
FAIRE UNE PROPOSITION DE: 

LES DISTRIBUTEURS R. NICHOLLS INC. 

Requerante 

-et-

RICHTER GROUPE CONSEIL INC., le syndic a 
l'avis d'intention 

Syndic 

REQUETE EN PROROGATION DU DELAI 
POUR LE DEPOT D'UNE PROPOSITION ET 

POUR L'AUTORISATION DE VENDRE DES ACTIFS 
(Article 50.4(9) et 65.13 de la Loi sur lafaillite et Vinsolvabilite) 

A L'UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR SUPERIEURE STEGEANT EN CHAMBRE 
COMMERCIALE DANS LE DISTRICT DE LONGUEUIL, OU AU REGISTRABLE DE CETTE 
COUR, LA REQUERANTE EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT: 

Introduction 

1. Les Distributeurs R. Nicholls inc. (la « Requerante ») est une compagnie importante de distribution 
d'equipements et d'uniforme pour les services de securite publique et agences de securite au 
Canada; 

2. Le 5 septembre 2014, la Requerante a depose aupres du sequestre officiel un avis d'intention de 
faire une proposition en vertu de Particle 50.4(1) de la Loi sur lafaillite et Vinsolvabilite (« LFI») 
et Richter Groupe Conseil inc. (le « Syndic ») a ete nomme a titre de syndic a l'avis d'intention, le 
tout tel qu'il appert du dossier de la cour; 

3. La Requerante a depose les documents suivants aupres du sequestre officiel: 

(a) L'etat de devolution de son encaisse; 

(b) Un rapport portant sur le caractere raisonnable de l'etat; et 

(c) Un rapport contenant les observations de la Requerante relativement a l'etablissement de 
l'etat; 
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le tout comme prevu a l'article 50.4(2) LFI; 

4. Le 2 octobre 2014, la Requerante obtenait une premiere prorogation du delai pour deposer sa 
proposition jusqu'au 14 novembre 2014; 

5. Le 13 novembre 2014, la Requerante obtenait une deuxieme prorogation du delai pour deposer sa 
proposition jusqu'au 19 decembre 2014 afin de lui permettre de conclure des transactions de vente 
pour ses actifs restants et de determiner les termes de la proposition qui pourrait etre soumise a ses 
creanciers; 

6. Le ou vers le 28 octobre 2014, la Requerante vendait son inventaire de chemises Rapier a Unisync 
Group Ltd. (l'« Acheteur Rapier »), relativement a laquelle vente elle demande par la presente 
l'autorisation de vendre des droits de propriete intellectuelle; 

7. Le ou vers le 14 novembre 2014, la Requerante vendait une partie de son inventaire d'identification 
judiciaire a 7697384 Canada Inc. (P« Acheteur Durester »), relativement a laquelle vente elle 
demande aussi par la presente l'autorisation de vendre des droits de propriete intellectuelle; 

8. Par la presente requete, la Requerante demande aussi a cette cour de proroger le delai pour le depot 
d'une proposition jusqu'au 23 Janvier 2015; 

I. PROROGATION DU DELAI POUR LE DEPOT DE LA PROPOSITION 

9. Malgre qu'elle a agi, et continue d'agir, de bonne foi et avec toute la diligence voulue, la 
Requerante ne sera pas en mesure de deposer une proposition a ses creanciers d'ici le 
19 decembre 2014 pour les raisons ci-apres enoncees; 

10. La Requerante continue a reduire les operations de sa division de distribution d'uniformes et 
d'equipements et utilise le produit des ventes effectuees pour fmancer ses couts d'operations 
quotidiennes; 

11. La Requerante entend continuer activement a chercher des acheteurs pour ses actifs restants et 
necessite davantage de temps pour conclure des transactions qui pourront peut-etre lui permettre de 
deposer une proposition; 

12. La prorogation demandee ne causera pas de prejudice serieux a l'un ou l'autre des creanciers de la 
Requerante; 

13. Le preteur operationnel de la Requerante, la BNC, consent a la prorogation demandee par la 
Requerante; 

14. Le Syndic supports la prorogation demandee par la Requerante, le tout tel qu'il appert d'une copie 
de son rapport portant sur l'etat des affaires et des finances de la Requerante produit au soutien de la 
presente comme piece R-l; 
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I I . AUTORISATION POUR LES VENTES DES DROITS 

Passif garanti de la Debitrice 

15. II appert du releve du Registre des droits personnels et reels mobiliers (« RDPRM ») a jour, deja 
produit au dossier de la Cour, que les creanciers suivants ont des droits inscrits sur ses actifs: 

(a) Banque Nationale du Canada (« BNC »), creanciere de premier rang sur l'universalite des 
actifs de la Debitrice aux termes d'une hypotheque conventionnelle sans depossession 
d'un montant de 30 000 000 $; 

(b) Harry Fried et Robert Nicholls, creanciers de second rang sur l'universalite des actifs de 
la Debitrice aux termes d'une hypotheque conventionnelle sans depossession d'un 
montant de 6 000 000$; 

Vente des Biens Rapier 

16. La Requerante distribue notamment des vetements, incluant des chemises de marque Rapier; 

17. Dans ses tentatives de liquider ses inventaires de vetements, la Requerante a continue la vente en 
magasin de vetements ainsi que la vente de lots de vetements; 

18. Le ou vers le 28 octobre 2014, la Requerante a vendu a l'Acheteur Rapier la balance de son 
inventaire de chemise Rapier (les « Biens Rapier»), le tout tel qu'il appert des factures pour 
chacune des livraisons de Biens Rapier, produites en liasse au soutien de la presente comme 
piece R-2; 

19. Prenant en compte le nombre d'items, les efforts requis pour vendre a l'unite ces biens et leur faible 
valeur unitaire, alors qu'aucune autre personne n'a manifeste d'interet pour ces biens, la vente des 
Biens Rapier s'est faite aux meilleur prix espere; 

20. La marque Rapier pour les chemises est protegee au Canada par une marque de commerce non 
enregistree (la « Marque Rapier »); 

21. Les Biens Rapier sont done indissociables de la Marque Rapier et e'est pourquoi l'Acheteur Rapier 
a souhaite acheter les Biens Rapier si la Marque Rapier lui etait simulanement transferee comme 
partie de la meme vente, ce que la Requerante a accepte; 

22. L'Acheteur Rapier et la Requerante ont convenu que la vente par cette derniere de ses droits dans la 
Marque Rapier se ferait selon les termes de la convention intervenue entre eux (la « Convention 
Rapier ») et produite au soutien de la presente comme piece R-3; 

23. Considerant le transfert des Biens Rapier a l'Acheteur, la contrepartie offerte par l'Acheteur pour 
ceux-ci et en l'absence d'autre acheteur potentiel interesse par ces actifs, il n'est pas envisageable 
que la Marque Rapier soit vendue a quelque autre partie que ce soit; 
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24. Dans le cadre d'une faillite, la valeur des droits de la Requerante dans la Marque Rapier serait 
certainement moindre que celle offerte par l'Acheteur Rapier et pourrait meme etre presque nulle; 

25. L'Acheteur Rapier n'est pas relie a la Requerante; 

26. Le Syndic, qui a suivi l'avis d'intention de la Requerante depuis son debut, acquiesce a la cession de 
la Marque Rapier envisagee dans la Convention Rapier et est d'avis qu'elle sera plus avantageuse 
pour la masse des creanciers que si elle etait faite dans le cadre d'une faillite, le tout tel qu'il appert 
du rapport du Syndic (piece R-l); 

27. La BNC, a titre de principale creanciere garantie de la Debitrice, a ete informee de la vente des 
Biens Rapier et a recu copie de la Convention Rapier pour la vente de la Marque Rapier et est en 
accord avec cette derniere; 

28. Par la presente requete, la Debitrice requiert que la Cour autorise la cession de la Marque Rapier 
prevue a la Convention; 

Vente des Biens Durester Printake 

29. La Requerante distribue notamment des biens servant pour 1'identification judiciaire, incluant des 
tampons d'empreinte pour la prise d'empreinte digitales; 

30. Le ou vers le 14 novembre 2014, la Requerante a vendu a l'Acheteur Durester la balance de son 
inventaire de tampons d'empreinte de marque Durester Printake (les « Biens Durester »), le tout tel 
qu'il appert de la facture pour la vente des Biens Durester, produite au soutien de la presente comme 
piece R-4; 

31. Prenant en compte le nombre d'items, les efforts requis pour vendre a l'unite ces biens et leur faible 
valeur unitaire, alors qu'aucune autre personne n'a manifesto d'interet pour ces biens, la vente des 
Biens Durester s'est faite aux meilleur prix espere; 

32. De plus, les Biens Durester, ont une duree de vie limitee dont l'expiration approche et il aurait fallu 
en disposer dans un avenir rapproche si ils n'avaient pas ete vendus; 

33. La marque Durester Printake est protegee au Canada par une marque de commerce (la « Marque 
Durester »), laquelle presentement enregistree aux droits de la Requerante, le tout tel qu'il appert 
de la fiche d'enregistrement a l'Office de la propriete intellectuelle du Canada de la Marque, 
produite au soutien de la presente comme piece R-5; 

34. Les Biens Durester sont done indissociables de la Marque Durester et e'est pourquoi la Requerante 
a convenu avec l'Acheteur Durester, simultanement a la vente des Biens Durester, de lui vendre ses 
droits dans la Marque Durester selon les termes de la convention intervenue entre l'Acheteur 
Durester et la Requerante (la « Convention») et produite au soutien de la presente comme piece R-
6; 

35. Considerant le transfert des Biens Durester a l'Acheteur Durester, la contrepartie offerte par 
l'Acheteur Durester pour les Biens Durester et la Marque Durester et en l'absence d'autre acheteur 
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potentiel interesse par ces actifs, il n'est pas envisageable que la Marque Durester soit vendue a 
quelque autre partie que ce soit; 

36. Dans le cadre d'une faillite, la valeur des droits de la Requerante dans la Marque Durester serait 
certainement moindre que celle offerte par l'Acheteur Durester et pourrait meme etre presque nulle; 

37. L'Acheteur Durester n'est pas relie a la Requerante; 

38. Le Syndic, qui a suivi l'avis d'intention de la Requerante depuis son debut, acquiesce a la cession de 
la Marque Durester envisagee dans la Convention et est d'avis qu'elle sera plus avantageuse pour la 
masse des creanciers que si elle etait faite dans le cadre d'une faillite, le tout tel qu'il appert du 
rapport du Syndic (piece R-l); 

39. La BNC, a titre de principale creanciere garantie de la Debitrice, a ete informee de la vente des 
Biens Durester et a recu copie de la Convention Durester pour la vente de la Marque Durester et est 
en accord avec cette derniere; 

40. Par la presente requete, la Debitrice requiert que la Cour autorise la cession de la Marque Durester 
prevue a la Convention Durester; 

41. Afin que les cessions des droits dans la Marque Rapier et dans la Marque Durester puissent etre 
completees sans delai, la Requerante demande que le delai de signification de la presente requete 
soit reduit (dans la mesure ou cela est necessaire) et que le jugement a intervenir sur la presente 
requete soit executoire nonobstant appel; 

42. La presente requete est bien fondee en fait et en droit. 

PAR CES MOTD7S, PLAISE A CETTE HONORABLE COUR: 

ACCUETLLrR la presente requete; 

RENDRE une ordonnance de prorogation et d'autorisation et devolution selon le projet 
communique comme Annexe A; 

LE TOUT sans frais, sauf en cas de contestation. 

Montreal, le i _ decembre 2014. 

U'U Serial S J 
McMillan SENCRL, srl 
Procureurs de la Requerante 
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C A N A D A 

PROVINCE DE QUEBEC 

DISTRICT DE LONGUEUIL 
N°cour: 505-11-013024-141 
N° dossier: 41-1908342 

COUR SUPERIEURE 

(CHAMBRE COMMERCIALE) 

E N MATIERE DE FAILLITE ET D'INSOLVABILITE 

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE 
FAIRE UNE PROPOSITION DE: 

LES DISTRIBUTEURS R. NICHOLLS INC. 

Requerante 

-et-

RICHTER GROUPE CONSEIL INC., le syndic a 
l'avis d'intention 

Syndic 

AFFIDAVIT 

Je, soussignee, Pierre L. Charron, domicilii et residant au 700 chemin Marie-Le Ber, a Montreal, 
province de Quebec, H3E 1P2, affirme solennellement ce qui suit: 

1. Je suis le president de la Requerante dument autorise pour les fins de la presente Requete en 
prorogation du delai pour le depot d'une proposition et pour l'autorisation de vendre des actifs; 

2. Tous les faits allegues dans ladite requete sont vrais. 

ET J'AI SIGNE 

PIERRE L. CHARRON 

Assermente devant moi, 
a '/JdAJ//^&M-rY>rovince de Quebec, 
ce ^ jour de decembre 201,4. 

a 
' ftfrlLLb' 

Cdrnmissaire a l'assermentation 
^•'K/,U. 
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AVIS DE PRESENTATION 

RICHTER GROUPE CONSEIL 
INC. 
1981, av.McGill College, 
l i e etage 
Montreal (Quebec) FDA 0G6 

Attention: M. Stephane De Broux 

SURTNTENDANT DES FAILLITES 
CANADA 
Edifice Sun Life 
1155, rue Metcalfe, bureau 950 
Montreal (Quebec) H3B 2V6 

BANQUE NATIONALE DU 
CANADA 
a/s Lavery De Billy 
1, Place Ville Marie 
Suite 4000 
Montreal (Quebec) H3B 4M4 

Attention: Me Jean Legault 

A: ALBERTA HEALTH SERVICES 
Legal & Privacy 
10301 Southport Lane SW 
Calgary, ABT2W1S7 
E-mail: Eva.Kiryakos@albertahealthservices.ca 

Attention: Eva Kiryakos. Legal Counsel 

With a copy to: 
Miller Thomson LLP 
3000, 700 - 9th Avenue SW 
Calgary, AB T2P 3V4 
Email: ntaylorsmith@millerthomson.com 

Attention: Nicole Taylor-Smith 
A : HARRY FRIED 

285 Clarke 
Appartment 502 
Westmount (Quebec) H3Z 2E3 

A : ROBERT NICHOLLS 
568 Champlain 
Hemmingford (Quebec) JOL 1H0 

MESSIEURS, 

PRENEZ AVIS que la presente Requete en proroger du delai pour le depot d'une proposition et pour 
I 'autorisation de vendre des actifs sera presentee devant le registraire de la Cour superieure siegeant en 
chambre commerciale dans et pour le district de Longueuil, en son bureau, au Palais de justice de 
Longueuil, situe au 1111, boulevard Jacques-Cartier Est, Longueuil, le 11 decembre 2014 a 9hl5 ou 
aussitot que conseil pourra etre entendu. 

VEUILLEZ AGHl EN CONSEQUENCE. 

Montreal, le*7_ decembre 2014. 

!c>\i\U SrxK^L <->xS) 
McMillan SENCRL^srl 
Procureurs de la Requerante 

LEGAL 23185775.3 

mailto:Eva.Kiryakos@albertahealthservices.ca
mailto:ntaylorsmith@millerthomson.com


C A N A D A 

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
N°cour: 505-11-013024-141 
N° dossier: 41-1908342 

COUR SUPERTEURE 

(CHAMBRE COMMERCIALE) 

EN MATIERE DE FAILLITE ET D'INSOLVABILITE 

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE 
FAIRE UNE PROPOSITION DE: 

LES DISTRD3UTEURS R. NICHOLLS INC. 

Requerante 

-et-

RICHTER GROUPE CONSEIL INC., le syndic a 
l'avis d'intention 

Syndic 

LISTE DF PTFCFS 

Piece R-l: 

Piece R-2: 

Piece R-3: 

Piece R-4: 

Piece R-5: 

Piece R-6: 

Rapport du syndic sur la prorogation du delai pour le depot de la proposition. 

Facture pour chemises de marque Rapier. 

Convention pour la cession des droits dans la marque Rapier 

Facture pour biens d' identification judiciaire de marque Durester Printake. 

Fiche d'enregistrement a TOPIC de la marque Durester Printake. 

Convention pour la cession des droits dans la marque Durester Printake. 

q 
Montreal, le J_ decembre 2014. 

cMillan SENCRL,! 
Se^C^L S 

McMillan SENCRL, srl 
Procureurs de la Requerante 

LEGAL 23185775.3 
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